CANADA

PROVINCE DE QUÉBEC

MUNICIPALITÉ D’EGAN-SUD

À une session régulière du conseil de la susdite municipalité, qui se tenait au bureau municipal d’Egan-Sud  le lundi 6 décembre 2010 à 19 heures et à laquelle étaient présents le maire Monsieur Neil Gagnon, ainsi que les conseillers suivants: M. Yvon Blais, M. Ronald Bernatchez, M. François Moreau, M. Daniel Lefebvre, M. Jean-René Martin et M. Yvan St-Amour. 
2010-12-R4114 Ouverture de l’assemblée

Il est proposé par le conseiller M. Ronald Bernatchez appuyé par le conseiller M. Yvan St-Amour et résolu à l’unanimité des conseillers présents que la présente session soit ouverte.









Adoptée.

2010-12-R4115 Adoption de l’ordre du jour.

Il est proposé par le conseiller M. Jean-René Martin appuyé par le conseiller M. Daniel Lefebvre  et résolu à l’unanimité des conseillers présents que l’ordre du jour soit accepté tel que proposé, qu’il demeure ouvert et que les points suivants soient ajoutés :

1.1 Ouverture de l’assemblée

1.2 Adoption de l’ordre du jour
2.1 Adoption du procès-verbal de l’assemblée régulière du 1er nov.  2010
2.2 Adoption des comptes payés et à payer de la période

3.1 Parole au public et période de questions
4.1 Incendie et sécurité publique
5.1 Demande Ville de Gracefield. – Subvention clinique médicale 500$

5.2 Calendrier assemblée régulière de 2011

5.3 Chenil. – Autoriser Mun. Déléage procéder en appel d’offre

5.4 Prix pour site web

5.5 Politique de gestion contractuelle

5.6 Code sur l’éthique et la déontologie en matière municipale

5.7 Rallye Perce-Neige. – Demande de don

5.8 Rallye Perce-Neige. – Demande de droit de passage

5.9 Camp le Terrier. – Demande aide financière

5.10 C.C.I.M. – Carte de membre pour la somme de 75$

5.11 CSSSVG. – Diner de Noël pour personnes âgées

5.12 TVG. – Espace publicitaire Planificateur de séjour

5.13 CHGA. – Proposition publicitaire clé en main

5.14 Village ainés Vallée de la Gatineau. – Demande appui

5.15 Budget discrétionnaire membres du conseil

5.16 Cotation pour fourniture informatique (PC et Portable)

6.1 Rapport de l’inspecteur municipal 
6.2 Plaintes chemins Montcerf par un usager

6.3 Terrain pour borne sèche chez M. Roland Mercier

6.4 Plainte accident Route 105 – Ch. des Eaux

6.5 Résumé des travaux de voirie exécutés cet été
7.1 Souper de Noël le 18 décembre 2010 
7.2 Début des travaux patinoire Lac Evans
8.1 Environnement
9.1 Rénovation du bureau municipal
VARIA
10.
Autres correspondances

11. Parole au public et période de questions.

12.
Levée de l’assemblée

Adoptée.
2010-12-R4116 Adoption du procès-verbal assemblée régulière 1er nov.
Il est proposé par le conseiller M. Yvon Blais, appuyé par le conseiller M. François Moreau et résolu à l’unanimité des conseillers présents que le procès-verbal de l’assemblée régulière du 1er novembre 2010 soit adopté tel que déposé.










Adoptée.
2010-12-R4117 Adoption des comptes payés et à payer de la période

Il est proposé par le conseiller M. François Moreau, appuyé par le conseiller M. Yvon Blais et résolu à l’unanimité des conseillers présents que le conseil municipal autorise la secrétaire-trésorière à émettre des chèques concernant les comptes payables pour un montant de  55201.74$                                                          








Adoptée.

Je soussignée, certifie sous mon serment d’office qu’il y a des crédits budgétaires ou extra-budgétaires disponibles pour lesquelles les dépenses mentionnées sont engagés.

________________________________

Mariette Rochon, sec.-très.
ANNOTATION NO : 1

Note au procès-verbal à l’effet que M. Daniel Gagnon, inspecteur municipal identifie les endroits ou il y a des barrages de castors sur les terrains de M. Hector Hubert.
ANNOTATION NO : 2

Note au procès-verbal à l’effet que la demande du maire de la Ville de Gracefield a propos d’une subvention au montant de 500$ pour la clinique médicale de Gracefield soit rapportée à la prochaine assemblée.
2010-12-R4118  Calendrier des assemblées régulières du 2011
Il est proposé par le conseiller M. Jean-René Martin, appuyé par le conseiller M. Yvan St-Amour et résolu à l’unanimité des conseillers présents que la municipalité affiche un avis public indiquant le calendrier de la tenue des séances ordinaires du conseil municipal pour l’année 2011.
CALENDRIER 2011
Le lundi 10 janvier



Le mercredi 6 juillet

Le lundi 14 février



Le mercredi 3 août

Le lundi 7 mars



Le mercredi 7 septembre

Le lundi 4 avril



Le lundi 3 octobre

Le mercredi 4 mai


 
Le lundi 7 novembre

Le mercredi 1er juin



Le lundi 5 décembre








Adoptée.

2010-12-R4119  Site web municipal 
ATTENDU QUE
la municipalité a demandé des soumissions pour un site web municipal;
ATTENDU QUE
la municipalité a reçu deux soumissions pour ce projet au coût de 2780$ plus taxes de Sogercom et de 2950$ plus taxes de 123Xplore;

EN CONSÉQUENCE
il est proposé par le conseiller M. Yvan St-Amour, appuyé par le conseiller M. Jean-René Martin et résolu à l’unanimité des conseillers présents que la municipalité accepte la soumission de Sogercom au coût de 2780$ plus taxes afin de construire notre site web.









Adoptée.

2010-12-R4120 Politique de gestion contractuelle
Il est proposé par le conseiller M. Daniel Lefebvre, appuyé par le conseiller M. Ronald Bernatchez et résolu à l’unanimité des conseillers présents que la municipalité adopte la politique de gestion contractuelle suivante :
Politique de gestion contractuelle

La présente « Politique de gestion contractuelle » est adoptée en vertu de l’article 938.1.2 du Code municipal.

En vertu de cette disposition, toute municipalité doit adopter une politique de gestion contractuelle s’appliquant aux contrats municipaux et prévoyant des mesures pour assurer une saine concurrence entre les personnes contractant ou voulant contracter avec la municipalité. Les mesures en question doivent viser sept (7) thèmes de préoccupation clairement précisés dans cette disposition législative. Ces thèmes doivent contenir minimalement deux mesures spécifiques.

Il est à noter que la présente politique n’a pas pour objectif de remplacer, modifier ou bonifier toute disposition législative ou règle jurisprudentielle applicable en matière d’octroi ou de gestion de contrats municipaux.

Les mesures de maintien d’une saine concurrence

1. Mesures visant à assurer que tout soumissionnaire ou l’un de ses représentants n’a pas communiqué ou tenté de communiquer, dans le but de l’influencer, avec un des membres du comité de sélection relativement à la demande de soumissions pour laquelle il a présenté une soumission

a) Le conseil délègue à la directrice-générale le pouvoir de former tout comité de sélection nécessaire pour recevoir, étudier les soumissions reçues et tirer les conclusions qui s’imposent.
b) Tout comité de sélection doit être constitué avant le lancement de l’appel d’offres et être composé d’au moins trois membres.
c) Tout membre du conseil, tout employé et tout mandataire de celle-ci doit préserver, en tout temps, la confidentialité de l’identité des membres de tout comité de sélection.
d) Lors de tout appel d’offres exigeant la création d’un comité de sélection, les documents d’appel d’offres doivent contenir des dispositions aux effets suivants :

· Tout soumissionnaire doit joindre à sa soumission une déclaration attestant que ni lui ni aucun de ses représentants n’a communiqué ou tenté de communiquer, dans le but d’exercer une influence, avec un des membres du comité de sélection.
· Si un soumissionnaire ou un de ses représentants communique ou tente de communiquer, dans le but de l’influencer, avec un des membres du comité de sélection, sa soumission sera automatiquement rejetée.

2. Mesures favorisant le respect des lois applicables qui visent à lutter contre le truquage des offres

a) Tout soumissionnaire doit joindre à sa soumission une déclaration attestant que sa soumission a été préparée et déposée sans qu’il y ait eu collusion, communication, entente ou arrangement avec tout autre soumissionnaire ou personne pour convenir des prix à soumettre ou pour influencer les prix soumis.
b) Doit être insérée dans les documents d’appel d’offres une disposition prévoyant que si un soumissionnaire s’est livré à une collusion, a communiqué ou a convenu d’une entente ou d’un arrangement avec un autre soumissionnaire ou un concurrent pour influencer ou fixer les prix soumis, sa soumission sera automatiquement rejetée.
3. Mesures visant à assurer le respect de la Loi sur la transparence et l’éthique en matière de lobbyisme et du Code de déontologie des lobbyistes adopté en vertu de cette loi

a) Tout membre du conseil ou tout employé s’assure que toute personne qui cherche à l’influencer est inscrite au registre des lobbyistes prévu par la Loi sur la transparence et l’éthique en matière de lobbyisme (« Loi »). Si la personne n’est pas inscrite au registre, il l’invite à le faire.
b) Si une personne refuse de s’inscrire au registre des lobbyistes ou de respecter la Loi ou le Code de déontologie des lobbyistes (« Code »), le membre du conseil ou l’employé s’abstient de traiter avec cette personne et, s’il y a lieu, communique avec le Commissaire au lobbyisme.
c) Tout appel d’offres et tout contrat doit prévoir :

· une déclaration dans laquelle le soumissionnaire ou, le cas échéant, le cocontractant atteste que ni lui ni aucun de ses représentants ne s’est livré à une communication d’influence aux fins de l’attribution du contrat ou, si une communication d’influence a eu lieu, que l’inscription au registre des lobbyistes a été faite et que la Loi et le Code ont été respectés.

· une clause permettant à la municipalité, en cas de non-respect de la Loi ou du Code, de rejeter la soumission, de ne pas conclure le contrat ou de le résilier si le non-respect est découvert après l’attribution du contrat. 

4. Mesures ayant pour but de prévenir les gestes d’intimidation, de trafic d’influence ou de corruption

a) La municipalité doit, dans le cas des appels d’offres sur invitation écrite, favoriser dans la mesure du possible l’invitation d’entreprises différentes. L’identité des personnes ainsi invitées ne peut être rendu publique que lors de l’ouverture des soumissions.
b) Tout soumissionnaire doit joindre à sa soumission une déclaration attestant que ni lui ni aucun de ses collaborateurs ou employés ne s’est livré à des gestes d’intimidation, de trafic d’influence ou de corruption.
c) Tout appel d’offres doit indiquer que si une personne s’est livrée à l’un ou l’autre des actes mentionnés au paragraphe qui précède, la soumission de celle-ci sera automatiquement rejetée.

5. Mesures ayant pour but de prévenir les situations de conflits d’intérêts

a) Toute personne participant à l’élaboration, l’exécution ou le suivi d’un appel d’offres ou d’un contrat, ainsi que le secrétaire et les membres d’un comité de sélection le cas échéant, doivent déclarer tout conflit d’intérêts et toute situation de conflit d’intérêts potentiel.
b) Aucune personne en conflit d’intérêts ne peut participer à l’élaboration, l’exécution ou le suivi d’un  appel d’offres ou d’un contrat.
c) Tout soumissionnaire doit joindre à sa soumission une déclaration attestant qu’il n’existait aucun lien  suscitant  ou susceptible de susciter un conflit d’intérêts en raison de ses liens avec un membre du conseil ou un fonctionnaire.

6. Mesures ayant pour but de prévenir toute autre situation susceptible de compromettre l’impartialité et l’objectivité du processus de demande de soumissions et de la gestion du contrat en résulte

a) aux fins de tout appel d’offres, est identifié un responsable de l’appel d’offres à qui est confié le mandat de fournir toute information concernant l’appel d’offres et il est prévu dans tout document d’appel d’offres que tout soumissionnaire potentiel ou tout soumissionnaire doit s’adresse à ce seul responsable pour obtenir toute précision relativement à l’appel d’offres.

b) Lors de tout appel d’offres, il est interdit à tout membre du conseil et à tout employés de la municipalité de répondre à toute demande de précision relativement à tout appel d’offres autrement qu’en référant le demandeur à la personne responsable.

7. Mesures visant à encadrer la prise de toute décision ayant pour effet d’autoriser la modification d’un contrat

a) la municipalité doit, dans tout contrat, établir une procédure encadrant toute autorisation de modification du contrat et prévoir que telle modification n’est possible que si elle est accessoire au contrat et n’en change pas la nature.
b) la municipalité doit prévoir dans les documents d’appel d’offres tenir des réunions de chantier régulièrement pendant l’exécution de travaux afin d’assurer le suivi de l’exécution du contrat.









Adoptée.
ANNOTATION NO : 3

Note au procès-verbal à l’effet qu’un montant de 200$ soit pris à même les budgets discrétionnaires des membres du conseil afin de faire un don au Rallye Perce Neige.
2010-12-R4121 Rallye Perce-Neige 2011
CONSIDÉRANT QUE l’évènement du Rallye-Perce-Neige-Maniwaki 2011 se déroulera les 4 et 5 février prochain;

CONSIDÉRANT QUE cette épreuve sportive est inscrite aux championnats nord américain, canadien, ontarien et québécois de rallye de vitesse;

CONSIDÉRANT QUE pour cette occasion, les organisateurs sollicitent la permission du conseil municipal en vue d’utiliser, à des fins d’épreuve de classement, certaines voies publiques, situées dans le territoire de notre municipalité;

CONSIDÉRANT QUE le blocage des accès et la sécurité seront assurés par le groupe organisateur assisté de clubs et d’associations locaux, conformément aux normes de C.A.R.S., l’organisme officiel qui régit le rallye automobile au Canada, et aux recommandations de la Sûreté du Québec;

CONSIDÉRANT QUE les résidant seront individuellement prévenus par eux;

CONSIDÉRANT QUE le jour du rallye, divers véhicules officiels se chargeront de la fermeture du chemin et, après le passage des concurrents, de sa réouverture à la circulation;

CONSIDÉRANT QUE l’organisation est assurée au montant de cinq millions de dollars (5 000 000 $) pour tout dommage causé aux tiers ;
POUR CES MOTIFS, il est proposé par le conseiller François Moreau, appuyé par le conseiller Yvan St-Amour  et résolu  que le conseil municipal autorise le Rallye Perce-Neige d’utiliser certaines voies publiques, situées sur le territoire de la municipalité d’Egan-Sud soit celle du chemin des Eaux ainsi que la rue Marie-Anne, pour un passage de reconnaissance en convoi le vendredi 5 février et  le 6 février 2010 le jour du rallye, le concurrents partiront de minute en minute selon un horaire très précis. Les organisateurs interdiront à tous les concurrents l’accès aux dits chemins hors des périodes d’utilisation autorisés.

Le conseiller M. Ronald Bernatchez a demandé d’enregistrer sa dissidence sur cette résolution.









Adoptée.

ANNOTATION 4 :

Note au procès-verbal à l’effet que les membres du conseil municipal acceptent de faire un don au montant de 200$ à même leur budget discrétionnaire à la Fondation Le Terrier.

2010-12-R4122 Carte de membre de la C.C.I.M.
Il est proposé par le conseiller M. François Moreau, appuyé par le conseiller M. Yvon Blais et résolu à l’unanimité des conseillers présents que la municipalité achète sa carte de membre de la chambre de commerce et de l’industrie de Maniwaki au coût de 75$.








Adoptée.
Je soussignée, certifie sous mon serment d’office qu’il y a des crédits budgétaires ou extra-budgétaires disponibles pour lesquelles les dépenses mentionnées sont engagés.

________________________________

Mariette Rochon, sec.-très
2010-12-R4123 Don CSSSVG pour souper de Noël
Il est proposé par le conseiller M. François Moreau, appuyé par le conseiller M. Yvan St-Amour et résolu à l’unanimité des conseillers présents que la municipalité accepte de faire un don au CSSSVG de 150$  au programme soutien à domicile de Maniwaki afin de permettre de défrayer les coûts pour le repas de Noël pour les personnes âgées en perte d’autonomie.









Adoptée.

Je soussignée, certifie sous mon serment d’office qu’il y a des crédits budgétaires ou extra-budgétaires disponibles pour lesquelles les dépenses mentionnées sont engagés.

________________________________

Mariette Rochon, sec.-très.








Adoptée.
2010-12-R4124 Renouvellement espace publicitaire guide touristique
Il est proposé par le conseiller M. Jean-René Martin, appuyé par le conseiller M. Ronald Bernatchez et résolu à l’unanimité des conseillers présents que la municipalité d’Egan-Sud renouvelle son espace publicitaire dans le guide touristique de la Vallée-de-la-Gatineau pour l’année 2011 au prix de 395$ plus taxes.









Adoptée.

Je soussignée, certifie sous mon serment d’office qu’il y a des crédits budgétaires ou extra-budgétaires disponibles pour lesquelles les dépenses mentionnées sont engagés.

________________________________

Mariette Rochon, sec.-très.
2010-12-R4125 Appui au Village des Aînés de la Vallée-de-la-Gatineau
CONSIDÉRANT QUE
 les résidents des communautés avoisinantes seront les bienvenus en tant que résidents au Village des Aînés de la Vallée-de-la-Gatineau (VAVG) et pourront ainsi rester proches de leur famille et amis ;
CONSIDÉRANT QUE les aînés en perte d’autonomie des communautés avoisinantes seront bienvenus au VAVG ;

CONSIDÉRANT QUE le projet de Kazabazua n’est aucunement en compétition mais complémentaire aux autres projets semblables dans les communautés voisines ;

CONSIDÉRANT QUE l’hébergement proposé recevra aussi bien des résidents anglophones que francophones, un reflet de la culture et de l’ethnicité des communautés dans lesquelles ils vivent ;

CONSIDÉRANT QUE
 les résidents des communautés avoisinantes trouveront une opportunité d’emplois au VAVG ;

EN CONSÉQUENCE il est proposé par le conseiller M. Daniel Lefebvre, appuyé par le conseiller M. Yvan St-Amour et résolu à l’unanimité des conseillers présents que le conseil supporte le Village des Aînés de la Vallée-de-la-Gatineau.









Adoptée.
ANNOTATION NO : 5

Note au procès-verbal à l’effet que les soldes des budgets discrétionnaires des membres du conseil soient répartis comme ceci ;  Patinoire : 469.64$, Loisirs : 1022.50$, Centre de dépannage Christ-Roi : 346.43$, Entraide de la Vallée : 326.43$

ANNOTATION NO : 6
Note au procès-verbal à l’effet que lors des prochains travaux de chemins il est entendu que le compactage de ceux-ci devra être fait avec du matériel de classe 1 et que la couronne des chemins soient faite selon les normes.
ANNOTATION NO : 7

Note au procès-verbal à l’effet que l’inspecteur municipal demande à M. Steve Lefebvre contracteur pour l’ouverture des chemins d’hiver de sortir plus rapidement et que les chemins municipaux soient mieux sablés.

ANNOTATION NO : 8

Note au procès-verbal à l’effet que la municipalité fasse parvenir une lettre à M. Gilles Morin afin qu’il fasse une réclamation à ses assurances pour les dommages subit sur son automobile et de l’avertir que la municipalité a fait le nécessaire pour que la branche qui a causer les dommages soit enlevée.

ANNOTATION NO : 9

Note au procès-verbal à l’effet que la demande de M. Roland Mercier concernant le point d’eau sur son terrain soit rapporté à la prochaine assemblée régulière.
2010-12-R4126 Levée de l’assemblée
L’ordre du jour étant épuisé, il est proposé par le conseiller M. Yvan St-Amour appuyé par le conseiller M Ronald Bernatchez et résolu à l’unanimité des conseillers présents que la présente session soit levée. Il est 21h15.  









Adoptée.

_________________________           _______________________________
Neil Gagnon, maire

             Mariette Rochon, sec. –très.
